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Convention collective

IDCC : 9241. − EXPLOITATIONS AGRICOLES
(Dordogne)

(6 février 1968)

(Etendue par arrêté du 9 juillet 1968,
Journal offi ciel du 25 août 1968)

AVENANT N° 100 DU 31 JANVIER 2012
À LA CONVENTION

NOR : AGRS1297136M
IDCC : 9241

Entre :

La fédération départementale des syndicats d’exploitants agricoles de la Dordogne ;

Le syndicat des employeurs de main-d’œuvre de la Dordogne ;

Le syndicat des horticulteurs et pépiniéristes de la Dordogne ;

Le syndicat des champignonnistes de la Dordogne ;

La fédération départementale des CUMA de la Dordogne ;

Le syndicat des entrepreneurs des territoires de la Dordogne,

D’une part, et

Le syndicat départemental agroalimentaire CFDT de la Dordogne ;

La CFTC de la Dordogne ;

La FGTA FO de la Dordogne ;

La section départementale de la Dordogne du SNCEA CFE-CGC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

L’article 27 de la convention collective du 6 février 1968 concernant les exploitations agricoles de 
la Dordogne est modifié comme suit :

« La période d’essai et la possibilité de la renouveler ne se présument pas, elles sont expressément 
stipulées dans le contrat de travail.

Sa durée maximale est fixée à 2 mois pour les contrats à durée indéterminée.

En cas d’embauche dans l’entreprise à l’issue d’un stage intégré à un cursus pédagogique réalisé 
lors de la dernière année d’études, la durée de ce stage est déduite de la période d’essai, sans que 
cela ait pour effet de réduire cette dernière de plus de la moitié, sauf accord collectif prévoyant des 
stipulations plus favorables.
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La période d’essai définie ci-dessus peut être renouvelée 1 fois après accord écrit des parties ; sa 
durée totale, renouvellement inclus, ne peut dépasser 4 mois.

Durant la période d’essai, l’intéressé est rémunéré au taux correspondant à la qualification profes-
sionnelle pour laquelle il a été embauché. La qualification professionnelle définitive du salarié est 
arrêtée à la fin de ladite période d’essai.

La rupture de l’engagement de part ou d’autre, pendant ou à la fin de la période d’essai, ne donne 
pas lieu à indemnité. Toutefois lorsque l’employeur met fin au contrat en cours ou au terme de la 
période d’essai, il doit prévenir le salarié dans un délai qui ne peut être inférieur à :

– 24 heures en deçà de 8 jours de présence ;

– 48 heures entre 8 jours et 1 mois de présence ;

– 2 semaines après 1 mois de présence ;

– 1 mois après 3 mois de présence.

Lorsque le salarié met fin au contrat en cours ou au terme de la période d’essai, il doit prévenir 
l’employeur dans un délai qui ne peut être inférieur à :

– 24 heures en deçà de 8 jours de présence ;

– 48 heures au-delà de 8 jours de présence.

Pour les contrats à durée déterminée, la période d’essai ne peut excéder une durée calculée à raison 
de 1 jour par semaine dans la limite de 2 semaines lorsque la durée initialement prévue du contrat 
est au plus égale à 6 mois et de 1 mois dans les autres cas. Lorsque le contrat ne comporte pas de 
terme précis (cas de contrats de saison) la période d’essai est calculée par rapport à la durée minimale 
du contrat. »

Article 2

L’article 69 de la convention collective est modifié comme suit :

« Le fait pour tout salarié d’atteindre un certain âge ou de pouvoir prétendre à la retraite n’entraîne 
pas la rupture automatique de son contrat de travail.

L’employeur ne peut prononcer la mise à la retraite du salarié entre l’âge légal de la retraite et l’âge 
à partir duquel il peut prétendre automatiquement à une retraite à taux plein (entre 60 et 65 ans 
si le salarié est né avant le 1er juillet 1951). Ces bornes d’âge reculent progressivement à raison de
4 mois par génération en fonction de l’année de naissance, conformément aux articles L. 161-17-2 
et L. 351-8 du code de la sécurité sociale.

1. Départ à l’initiative du salarié

Tout salarié quittant volontairement l’entreprise, pour bénéficier du droit à une pension de vieil-
lesse au sens du code de la sécurité sociale :

– devra notifier à l’employeur sa décision par lettre recommandée avec avis de réception ou remise 
en main propre contre décharge ;

– devra respecter un préavis en fonction de l’ancienneté fixé comme suit :

– ancienneté inférieure à 6 mois : 8 jours ;

– ancienneté égale ou supérieure à 6 mois : 1 mois ;

– aura droit à l’indemnité de départ volontaire à la retraite des salariés fixée comme suit :

– après 10 ans d’ancienneté : 1/2 mois de salaire ;

– après 15 ans d’ancienneté : 1 mois de salaire ;

– après 20 ans d’ancienneté : 1 mois 1/2 de salaire ;

– après 30 ans d’ancienneté : 2 mois de salaire.
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2. Mise à la retraite par l’employeur

A partir de 65 ans pour le salarié né avant le 1er juillet 1951 (pour les salariés nés à compter de 
cette date, l’âge varie entre 65 et 4 mois et 67 ans selon l’année de naissance), l’employeur peut 
mettre le salarié à la retraite avec l’accord de celui-ci suivant les modalités fixées à l’article L. 1237-5 
du code du travail :

– 3 mois avant le jour où le salarié remplit la condition d’âge, puis chaque année jusqu’aux 69 ans, 
l’employeur interroge le salarié, par écrit, sur son éventuelle intention de quitter volontairement 
l’entreprise pour bénéficier d’une pension de vieillesse ;

– en cas de réponse négative du salarié dans le délai de 1 mois à compter de la date à laquelle il a 
interrogé le salarié ou s’il n’a pas respecté les formalités requises, l’employeur ne peut mettre le 
salarié à la retraite pendant l’année qui suit ;

– la même procédure est applicable chaque année jusqu’au 69e anniversaire.

Le salarié mis à la retraite bénéficie d’un préavis fixé comme suit :

– 1 mois pour une ancienneté de services continus inférieure à 6 mois ;

– 2 mois pour une ancienneté de services continus supérieure à 6 mois.

Le salarié, quelle que soit son ancienneté, a droit à une indemnité de mise à la retraite fixée 
comme suit :

– 1/5 de mois par année de service pour les 10 premières années ;

– 1/3 de mois par année de service au-delà de la 10e année.

Cette indemnité est calculée selon la formule la plus avantageuse pour le salarié sur le salaire 
moyen des 12 ou des 3 derniers mois. Dans le cas où l’indemnité est calculée sur la base du salaire 
moyen des 3 derniers mois, toute prime ou gratification annuelle ou exceptionnelle versée au cours 
de ces 3 mois doit être prise en compte pro rata temporis. »

Article 3

L’article 71 de la convention collective est modifié comme suit :

« La période d’essai et la possibilité de la renouveler ne se présument pas, elles sont expressément 
stipulées dans le contrat de travail.

Sa durée maximale est fixée à 4 mois pour les contrats à durée indéterminée.

En cas d’embauche dans l’entreprise à l’issue du stage intégré à un cursus pédagogique réalisé lors 
de la dernière année d’études, la durée de ce stage est déduite de la période d’essai, sans que cela ait 
pour effet de réduire cette dernière de plus de la moitié, sauf accord collectif plus favorable.

La période d’essai définie ci-dessus peut être renouvelée 1 fois après accord écrit des parties ; sa 
durée totale, renouvellement inclus, ne peut dépasser 8 mois.

Durant la période d’essai, l’intéressé est rémunéré au taux correspondant à la qualification profes-
sionnelle pour laquelle il a été embauché. La qualification professionnelle définitive du salarié est 
arrêtée à la fin de ladite période d’essai.

La rupture de l’engagement de part ou d’autre, pendant ou à la fin de la période d’essai, ne donne 
pas lieu à indemnité. Toutefois lorsque l’employeur met fin au contrat en cours ou au terme de la 
période d’essai, il doit prévenir le salarié dans un délai qui ne peut être inférieur à :

– 24 heures en deçà de 8 jours de présence ;

– 48 heures entre 8 jours et 1 mois de présence ;

– 2 semaines après 1 mois de présence ;

– 1 mois après 3 mois de présence.



186 CC 2012/27

Lorsque le salarié met fin au contrat en cours ou au terme de la période d’essai, il doit prévenir 
l’employeur dans un délai qui ne peut être inférieur à :

– 24 heures en deçà de 8 jours de présence ;
– 48 heures au-delà de 8 jours de présence.

Pour les contrats à durée déterminée, la période d’essai ne peut excéder une durée calculée à raison 
de 1 jour par semaine dans la limite de 2 semaines lorsque la durée initialement prévue du contrat 
est au plus égale à 6 mois et de 1 mois dans les autres cas. Lorsque le contrat ne comporte pas de 
terme précis (cas de contrats de saison), la période d’essai est calculée par rapport à la durée mini-
male du contrat. »

Article 4

Les paragraphes « Départ à la retraite » et « Mise à la retraite par l’employeur » de l’article 78 de 
la convention collective sont rédigés comme suit :

« Départ à la retraite à l’initiative du cadre

Tout salarié cadre quittant volontairement l’entreprise, pour bénéficier du droit à une pension de 
vieillesse au sens du code de la sécurité sociale :

– devra notifier à l’employeur sa décision par lettre recommandée avec avis de réception ou remise 
en main propre contre décharge ;

– devra respecter un préavis en fonction de l’ancienneté fixé comme suit :
– ancienneté inférieure à 6 mois : 8 jours ;
– ancienneté comprise entre 6 mois et moins de 2 ans : 1 mois ;
– ancienneté supérieure à 2 ans : 2 mois ;

– aura droit à l’indemnité de départ volontaire à la retraite des salariés fixée comme suit :
– après 10 ans d’ancienneté : 1/2 mois de salaire ;
– après 15 ans d’ancienneté : 1 mois de salaire ;
– après 20 ans d’ancienneté : 1 mois 1/2 de salaire ;
– après 30 ans d’ancienneté : 2 mois de salaire.

Mise à la retraite par l’employeur

Les dispositions de l’article 69 de la présente convention relatives à la mise à la retraite par l’em-
ployeur sont applicables aux cadres et agents de maîtrise sauf pour ce qui concerne le préavis qui est 
celui fixé à l’article 76 ci-dessus. »

Article 5

Les articles 8 (art. 27 de la convention), 22 (art. 69.2 de la convention), 23 (art. 71 de la conven-
tion) et 26 (art. 78, paragraphe « Mise à la retraite par l’employeur » de la convention) de l’avenant 
n° 95 du 22 janvier 2010 sont abrogés.

Article 6

Les dispositions du présent avenant prennent effet au 31 janvier 2012.

Article 7

Les parties signataires demandent l’extension du présent avenant, qui sera déposé à la DIRECCTE, 
unité territoriale de la Dordogne.

Fait à Périgueux, le 31 janvier 2012.

(Suivent les signatures.)
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